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1- Bilan statistique 2018
1-01-2018 / 1-10-2018

Délinquance générale -11 % soit -228 faits constatés

Taux d’élucidation de 41.2 % soit + 10.3 points 

Les atteintes aux biens baissent significativement avec – 15.3 %.
Les cambriolages enregistrent une baisse de 27.9 % (– 127 faits)

Les vols liés à l’automobile baissent également avec -19.9 %
Un point d’attention particulier : augmentation

des faits de vols au préjudice des exploitations agricoles + 31 faits 
(56 en 2018, 25 en 2017)

Les atteintes volontaires à l’intégrité physique (violences volontaires dans
le cadre familial ou non) augmentent sensiblement + 24.5 %

 



  

1- Bilan statistique 2018
1-01-2018 / 1-10-2018

Sur les routes :

44 accidents (- 1)
3 tués (- 2)

62 blessés (- 3)



  

2- Expérimentation fonction contact

Dans le cadre de la mise en œuvre 
de la sécurité du quotidien,

une expérimentation de la fonction « contact » 
est mise en place au sein des unités de la compagnie 

de Riom 
à compter du 1er février 2018.

Cette fonction, 
partie intégrante du travail des brigades territoriales et 

du quotidien de chaque militaire de la gendarmerie, 
vise à redynamiser la proximité avec la population et 
les partenaires de l’Institution mais aussi à renforcer 
les liens de confiance indispensables au maintien et à 

l’accroissement du sentiment de sécurité.



  

2- Expérimentation fonction contact

- renforcer les relations de proximité avec les 
citoyens, les élus, les partenaires privilégiés des unités 

territoriales grâce à des services externes adaptés aux modes et 
rythmes de vie locaux ;

- développer et garantir les liens de confiance par des 
patrouilles de prévention de proximité ciblées sur des espaces 
ou populations particulières (commerces, zones artisanales ou 

d’activités, zones résidentielles…) ;

- recueillir du renseignement par des contacts 
réguliers et de confiance avec la population, le monde 

économique, associatif et sportif, les élus territoriaux… ;

- lutter contre le sentiment d’insécurité et prévenir la 
délinquance par une occupation adaptée et visible du terrain, 

et en communiquant sur notre action au plus près de la 
population. 



  

2- Expérimentation fonction contact

Les dispositifs complémentaires :

- La lettre aux élus :

Transmise trimestriellement par voie dématérialisée
Contient des informations d’ordre général et local 

intéressant la vie des territoires

- les rencontres semestrielles :

présidées et conduites par Monsieur le Sous-Préfet 
d’arrondissement et le commandant de compagnie. 

Ce moment d’échange est l’occasion de revenir sur 
l’activité des unités de la compagnie et d’informer les 
      élus sur des sujets d’ordre général et/ou sur des 

thématiques précises liées à la sécurité des              
    territoires.    



  

3- Le dispositif participation citoyenne

Circulaire NOR IOCJ1117146J du 22 juin 2011

Ministre de l’intérieur

Ce dispositif poursuit un triple but :

Rassurer la population

Améliorer la réactivité des forces de 
sécurité

Accroître l'efficacité de la prévention de 
proximité



  

3- Le dispositif participation citoyenne

Méthodologie :

 S' approprier la démarche :

Rechercher l'adhésion des élus

Rechercher l'engagement de la population 
(réunion publique de présentation)

Signature d'un protocole
(Maire, Préfet, Commandant de groupement de 

gendarmerie, Procureur de la République)



  

3- Le dispositif participation citoyenne

Pourquoi ?

Maintenir le contact, encourager les échanges 
d'information : 

 Un complément de l'action habituelle de la  
 gendarmerie

 Un protocole définissant les 
modalités des échanges placés sous le 

signe de l'interaction entre les gendarmes, 
le maire et la population



  

3- Le dispositif participation citoyenne

Intervenir avec efficacité, 
faire savoir pour dissuader :

 La relation de confiance doit rendre efficiente 
l'action de la gendarmerie (ciblage des créneaux 

horaires et secteurs sensibles, individus suspects,…)

 Placée sous le signe de l'adhésion de la population, la 
participation citoyenne fait l'objet d'une 

communication coordonnée entre le maire et le 
Préfet. Le procureur de la République contrôle la 

légalité du dispositif proposé

 Possibilité d'installer une signalétique indiquant la 
démarche
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